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ARTICLE 26

Après l’alinéa 6, insérer les six alinéas suivants :

« 1° bis Après l’article L. 332-5, il est inséré un article L. 332-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 332-5-1. – Une  partie  peut  contester  devant  le  juge  de  l'exécution  le
rétablissement personnel sans liquidation judiciaire recommandé par la commission dans les quinze
jours de la notification qui lui en est faite.

« Avant de statuer, le juge peut faire publier un appel aux créanciers. Il peut vérifier, même
d'office,  la validité des créances, des titres qui les constatent ainsi que le montant des sommes
réclamées, et s'assurer que le débiteur se trouve bien dans la situation définie à l'article L. 331-2. Il
peut également prescrire toute mesure d'instruction qu'il estime utile. Nonobstant toute disposition
contraire, le juge peut obtenir communication de tout renseignement lui permettant d'apprécier la
situation du débiteur et l'évolution possible de celle-ci.

« S'il constate que le débiteur se trouve dans la situation visée au 1° de l'article L. 330-1, le
juge prononce un rétablissement personnel sans liquidation judiciaire qui emporte les mêmes effets
que ceux visés à l'article L. 332-5.  Le greffe procède à des mesures de publicité pour permettre aux
créanciers qui n'auraient pas été avisés de former tierce opposition à l'encontre de ce jugement. Les
créances dont les titulaires n'auraient  pas formé tierce opposition dans un délai de deux mois à
compter de cette publicité sont éteintes.

« S'il constate que le débiteur se trouve dans la situation visée au 2° de l'article L. 330-1, le
juge ouvre, avec l'accord du débiteur, une procédure de rétablissement personnel avec liquidation
judiciaire.

« S'il  constate  que  la  situation  du  débiteur  n'est  pas  irrémédiablement  compromise,  il
renvoie le dossier à la commission. ».
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Amendement visant à réparer un oubli.

Les  pouvoirs  du  juge  en  cas  de  contestation  d'une  recommandation  aux  fins  de
rétablissement personnel sans liquidation judiciaire ne sont actuellement pas précisés. Il convient de
remédier à cette omission.

Le présent amendement assure, de plus, la cohérence avec l'article L. 331-4 s'agissant du
contenu de la vérification de créance opérée par le juge.
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